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ARTICLE 62

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 

« – Sont ajoutés les mots : « et autorisant l’exercice d’une activité professionnelle » ; ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de préciser que les titres vie privée vie familiale délivrés aux 
personnes en situation de vulnérabilité dans les conditions prévues par cet article permettent aux 
personnes concernées d’exercer une activité professionnelle.

En effet, c’est un vecteur décisif de lutte contre la vulnérabilité des personnes concernées par des 
violences que de s’assurer qu’elles puissent avoir une autonomie financière, pour laquelle la 
possibilité d’exercer une activité professionnelle est indispensable. Les personnes laissées sans 
possibilité de travailler sont en effet plus que jamais exposées à subir des violences sexistes et 
sexuelles, contre lesquelles elles ont d’autant moins de possibilité de se défendre qu’elles sont 
dépendantes économiquement. Il est donc décisif de garantir l’autonomie financière des personnes 
victimes concernées.


